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Chambre tics Heprésentauts, 

SÉANCE nu 27 A ,·n11. 1880. 

Crédits su11plémenlaircs aux budgels 1lu fünislèl'e de la Jn,tice ,les exercices l 8 79 
el .fSSO. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MEssrnuus, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à la Législature a pour objet 
de mettre le Département de la Jt1stice à même de pourvoir à quelques insutll­ 
sauces de crédits alloués pour Ics exercices 1879 et 18801 et au payement de 
dépenses se rapportant à des exercices clos. 

Quelques développements mettront la Législature à même d'apprécier chacune 
des eatégories de dépenses dont il s'agit. 

ARTICLE Pl\EHIER DU PROJET DE LOI, 

1 ° Cour de cassation, - !tlotériel. 

La Cour de cassation a dépassé de 80 francs la somme· allouée pour des 
menues dépenses en 1879. 

2° Cour« d'c1ppel. - JJ-/atérie-l. 

L'allocation pour pourvoir aux menues dépenses a été insuffisante pour cet 
exercice. 

Celle de la Cour d'appel de Bruxelles, de. 
du parquet 

- de la Cour d'appel de Gand, de 
- du parquet 

. fr. 

. . 
f ,8~2 80 
2,526 5i 

20 20 
2 78 

Lorsque la Cour d'appel de Bruxelles sera installée dans Je nouveau Palais 
de justice qui sera chauffé au moyen d'un calorifère, il y a lieu d'espérer que 
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l'allocation sera sufllsantc. Néanmoins, en présence de cc surcroît de dépenses, 
j'ai prescrit des mesures pour arrête!' cl diminuer les dépenses consistant à for­ 
muler un budget par catégories de dépenses. 

5° Justices~ de paix et tribunaux de police. 
La loi du 29 juillet l 8i9 a créé un deuxième ennion de justice de paix ù 

Charleroi, et celle augmmtatlon est demandée pour régulariser les traitements des 
titulaires. 

4° Cour militaire. - blatfriel. 
Comme il étai! à prévoir, l'allocation normale de 2.000 francs n'a pu "sufflre 

pour pourvoir aux. dépenses d'installation de lu Cour militaire dans le nouveau 
Palais de justice ; l'obligation de chauffer constamment ces nouveaux locaux a 
aussi amené un surcroît de dépenses; une somme de 312~0 francs est nécessaire 
pour les liquider. 

rs0 Publications d'un recueil des anciennes lois) etc. 
Cette allocation laissait ordinairement un reliquat assez important, mais, 

en i 879, la Commission royale de publication des anciennes lois ayant donné 
une plus grande extension à ses publicatious , il en est résulté une insuffisance 
d'allocation d'environ i)500Jrancs. 

6° Clergé iu/ë1·ie1n- du culte catholique. 
Quoiqu'il n'y ait pas eu de création de pinces nouvelles en i 879, l'allocation a 

été insuffisante de près de ü,000 francs. Cela provient de ce que cette allocation 
n'a jamais été en rapport avec le nombre de places créées, et ce n'est que par 
les vacances qui se produisent clans le cours de l'exercice que l'équilibre tend à 
se rétablir ; il faut, m outre, faire face aux augmentations de traitements 
auxquelles les titulaires ont droit, à raison de l'âge, en exécution de l'arrêté royal 
du 28 mai i8l\5. 

7° Prisons. -- Personnel. 
Par suite de la réorganisation de la surveillance des pénitenciers de Saint­ 

Huhertet de Namur, et de l'agrandissement des prisons d'Anvers et de Courtrai, 
où l'on a dû renforcer le personnel, un supplément de crédit est indispensable 
pour faire face à ces dépenses qui n'étaient pas prévues au budget. 

8° Dépenses imprévues. 
Les dépenses imprévues non libellées au budget nécessitent pour 1.879 une 

augmentation de crédit de i4o francs. 

ARTICLE 2 DU PROJET DE LOI. 

ART. {0. - Tribunaux de première instance et de cornmei·ce. 
Cette augmentation est demandée pour satisfaire à la loi du f O janvier f 880 

qui a augmenté le personnel de divers tribunaux. 
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AnT. 1 i. - Justices de paix et tribunaux de police. 

C'est également pour pourvoir au payement des traitements par suite de la 
création d'une seconde justice de paix à Charleroi , que ce supplément de crédit 
est demandé. 

DÉPENSES CONCll:llNANT I.ES EXERCICES CLOS. 

AuT. 60. - Cours d'appel. - lflatériel. 

M. le Procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles m'a signalé une 
irrégularité qui se commettait depuis longtemps ù son parquer, par suite, d'après 
lui, de l'insufflsnnea de l'allocation; on ne rayait que des à-compte sur le montant 
des fournitures faîtes. dans l'espoir sans doute que l'on pourrait foire des écono­ 
mies sur l'exercice suivant, il en résulte que des fournitures de 187a à ·1878 
s'élevant à fr. 41495-04 ne sont pns encore payées. 

ART. 61. -Frais de justice de 1878 el années antérieures. 

Cette allocation est destinée à liquider certains frais de justice afférents à des 
exercices clos qui n'ont pas été réclamés par les intéressés pendant le cours de 
l'exercice auquel ils se rapportent et qui pour l'un ou l'autre molif méritent d'être 
relevés de la déchéance. 

AaT. 62. - Frais d'entretien et de transport d'indiye11ts de 1878 
et années antérieures. 

Une grande partie de frais d'indigents 1Ie peuvent ètrc l iquidés dans le cours 
de l'exercice par le motif que le domicile de secours n'est souvent fixé quaprès 
une longue Instruction, il en résulte qu'un crédit supplémentaire df' 201000 francs 
est indispensable pour pou voir les liquider, en faisant toutefois remarquer que, 
sur l'exercice 1877,il est resté un reliquat de plus de 48~000 francs et, eu 1878, 
de plus de 57,000 francs. 

ART. 65. Dépenses diverses de toute nature appartenant â des exercices clos. 

Le crédit porté à cet article permettra de- liquider des dépenses de diverses 
natures, trop peu importantes pour qu'elles fassent l'objet d'articles spéciaux, 
ainsi que des dépenses arriérées de l'exercice 1878 et années antérieures dont 
le payement serait encore réclamé pendant le cours de cet exercice. 

AllTICLE 5 DU PROJET DE LOI. 

Par suite de la remise de la construction d'une nouvelle maison de sureté 
i1 Bruxelles au service des bâtiments civils~~:ie libellé de l'article ;i I devait être 
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modillé. Gest par oubli que celle mcdiflentiun 1ù, pas été faite lors de la discus­ 
sion du budget. 

Les sommes 'non employées sur les divers articles du budget de -1879, <t ui 
fe1·011t retour an Trésor, s'élèveront ù plus de 4a0,000 francs. 

Le illinislre de (a Justice, 

.J. BAHA. 
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PIWJET llE LOI. 
·= 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de !Xotre Ministre de la Justice, 

Nous A \'ONS ARR~TÉ ET ARRtTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera en Notre nom, 
à la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le budget des dépenses du 
l'excrcice 187!1, fixé par ln 
Moniteiir n° 1, est augmenté : 

1 ° D'une somme de 

l\liuistère de la Justice pour 
loi du JO décembre 1878, 

. fr. 80 " 
qui sera ajoutée !\ l'article 7, intitulé : Cour de 
cassation. - Matériel. 

':!0 D'une somme de. 
qui sera ajoutée à l'article ~), intitulé: Cours 
d'appel. - Matérit'I. 

5"' D'une somme de. 
11ui sera ajoutée li l'article t 1 ~ intitulé : Justices 
de poix et tribunaux de police. 

4-0 D'une somme de. 
qui sera ajoutée à l'article 1::5, intitulé: Cour 
militaire. - l\Iatericl. 

~
0 D'une somme de. 

qui sera ajoutée à l'article ~ I, intitulé : Publi­ 
cation d'un recueil des anciennes lois, etc. 

6"' D'une somme de. 
qui sera ajoutée il l'article 2~), intitulé : Cierge 
inférieur du culte catholique. 

4-,'20~ » 

1,1500 ,. 

5,2?:IO ,, 

1,500 ,, 

~,000 " 

:\ reporter. fr. rn,55~ .. 



[No149.] ( G ) 

Report. 
7° D'u11e somme de. 

fr. 11S,331S ,, 
16,t>OO " 

qui sera njoutée it i'urtielc /~8, intitulé : Traite­ 
meurs des luuctionnaires l't employés, et 

8° D'une somme de. 
qui seru ajoutée il l'article ::S9, intitulé: Dé­ 
penses imprévues. 

!Mi " 

Total. . fr. 31, 9S0 » 

Anr. 2. 

Le bt1tlgt't des dépenses du même Departement pour 
l't'\Cl'C'ÎCC 1880, {hc par ln loi du 2.~ décembre 1879. 
M oniteur, 11°' 3G0-56 I , est augmenté : 

1° D'une somme de, . fr. 13,'100 ,. 
qui sera ajoutée ù l'article 10, intitulé : Tribu­ 
naux de première instance et de commerce. 

~
0 D'une mmmc de. • • • • • 4,1:>00 >~ 

qui sera ajoutée à l'article t t, intitulé : Justices 
de paix et tribunaux de police, 
et 5° d'une somme de . 52,493 04 
qui fera l'objet d'un chapitre Xlll nouveau destiné à li\ 
liquitlation de dépenses se rapportant it des exercices clos, 
conformément au détail ci-après: 

CHAPJTRE XIII. 

AnT. 60. Cours d'appel. - Matériel. 
1875à 1878 . ,. , •••. fr. 

Dépenses de 
4,493 04 

Anr. 6f. Frais de justice en matière crimi­ 
nelle, corteetionnelle et de police de l'exercice 
1 ~78 et années antérieures, frappées mème de 
prescription. 
AnT. 62. Frais d'entretien et de transport 

d'indigents étrangers ou dont le domicile de 
secours est inconnu, de 18i8 et années anté­ 
rieures, qui seraient mèmc frappés de prescrip- 
tion. • . • • 20,000 » 

?S,000 " 

Ain. 63. Dépenses diverses de toute nature 
appartenant à des exercices clos . • 5,000 " 

ARTS 5. 

Le libellé de l'article !il du même budget est modifié 
comme suit : Maison de sûreté d'Anvers el maison péni­ 
rentiaire et de réforme de Namur. Achèvement des travaux 
d'agrandissement. 

Agrandissement de la mnison d'arrêt de Verviers. 
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AnT. 4. 

Les allocutions f)UÎ font l'objet de ln présente loi s'élé­ 
vaut ensemble ii quatre-vlngt-dcux mille quarre cent sep­ 
Inule trois francs qu111ro centimes (fr. 82,/17,1-01), seront 
couvertes nu moj en des ressourcr s ordinaires des exer­ 
ci ces 1 8 79 <'I 1880. 

Donné à Bruxelles, le 17 tl\ ril 1880. 

LEOPOLD. 

Par le lloi : 

Le il/i11istre de la Justice, 

J. BAllA. 

Le llli11istre des Finances, 
CuARL.Es GRAUX. 


